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Département du Val d’Oise 
Arrondissement de Sarcelles 
Canton de Goussainville 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
Date de convocation 
 
05 juin 2026 

__________________ 
 
Date d’affichage 
 
05 juin 2026 

__________________ 
 
Nombre de Conseillers 
 
En exercice  23 
 
Présents 19 
 
Votants 23 
 
 
 
 
OBJET : 
 
 
Droit à la 
formation des élus 
locaux. 
 
 
 
 

__________________ 
 
Transmise au contrôle de 
légalité le 12/06/2026 
 
 
 
 
Publiée sur le site internet 
de la ville le 12/06/2026 
 
 
 

L’an deux mille vingt-six, 
Le 10 juin à 19 heures 30, 
Le Conseil Municipal, 
Légalement convoqué, s’est réuni à la salle des fêtes en séance publique sous la Présidence 
de M. Farid BENABDELAZIZ, le Maire. 
 

Etaient présents : Victoire BILONGO, Alexandra COSTE, Andria NIKOLIC, Valérie 
PITOU BURGAUD, Sylvain CALONNEC, Adjoints au Maire. 
 
Jean-Pierre JACQUIN, Éric LEDEZ, Loraine AMILCAR, Catherine LEDUC, Nathalie 
PORTELA, Karine AKSAS, Jean-Claude DUHAMEL, Marguerite LEGER, Damien 
MARECHAL, Jean-Luc FOUQUIER, Véronique BUCHET, Atia ALIOUANE, Christel 
POTTIER, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Isabelle ALIDOR (pouvoir A. NIKOLIC), Inès MEHDIOUI (pouvoir  
J-C. DUHAMEL), Frédéric DIDIER (pouvoir A. ALIOUANE), Benoit BAZIER (pouvoir C. 
POTTIER). 

Formant la majorité des membres en exercice 
 
Secrétaire de séance : Catherine LEDUC 
Rapporteur : M. le MAIRE  

*** 
 
M. le MAIRE rappelle aux membres du conseil que conformément aux dispositions du 
C.G.C.T., les élus municipaux bénéficient d’un droit à la formation adapté à l’exercice de leur 
mandat. 
 
Le Conseil municipal doit délibérer dans les trois mois suivant le renouvellement du mandat 
sur les modalités d’exercice de ce droit et déterminer les orientations générales des formations 
susceptibles d’être suivies par les élus de la commune. 
 
La formation des élus constitue un élément essentiel au bon exercice du mandat municipal et 
contribue à la qualité des décisions prises par l’assemblée délibérante. 
 
Il est donc nécessaire d’organiser et de rationaliser l’utilisation des crédits inscrits au budget 
afin de permettre à chaque élu d’exercer son droit à la formation, sans distinction liée à 
l’appartenance politique, à la majorité ou à la minorité, ni aux fonctions exercées.  
 
Il est rappelé que les élus municipaux bénéficient d’un droit individuel à la formation (DIF 
élu), mobilisable directement par chaque élu pour des formations en lien avec l’exercice du 
mandat.  
 
Cette formation doit présenter un lien direct avec l’exercice du mandat et être dispensée par un 
organisme agréé par l’État. 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- De définir les orientations générales en matière de formation des élus  
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- D’autoriser la prise en charge des frais de formation dans les conditions 
règlementaires  

- D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal  
 

*** 
 

Vu le C.G.C.T., notamment ses articles L.2123-12 et suivants, 
 
Vu le budget, 
 
Considérant que les membres du Conseil Municipal disposent d’un droit à la formation 
adapté à l’exercice de leurs fonctions, 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil Municipal 
délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres, 
 
Considérant qu’au cours de la 1ère année de mandat, une formation obligatoire doit être 
organisée pour les élus ayant reçu une délégation (Maire, adjoints et conseillers municipaux 
délégués), 
 
Considérant que, pendant toute la durée du mandat, la collectivité doit garantir l’accès 
effectif à la formation pour l’ensemble des élus, qu’ils soient délégataires ou non, 
 
Considérant que les frais de formation des élus constituent une dépense obligatoire pour la 
Commune, 
 
Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être 
inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du Conseil Municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse 
excéder 20 % du même montant, 
 
Considérant qu’une enveloppe budgétaire d’un montant égal à 9 000.00 (neuf mille) euros a 
été inscrite au budget primitif 2026 de la Commune, 
 
Entendu l’exposé de M. le MAIRE, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 
 DÉCIDE : 

 
Article 1 : De fixer les orientations en matière de formation de ses membres comme suit : 
 

• Des formations groupées, en intra, autour de thèmes généraux : 
- Les fondamentaux du mandat (organisation et fonctionnement des collectivités, statut 

et rôle de l’élu, gestion administrative locale, le pouvoir de police du maire, la 
communication et posture de l’élu…), 

- Les fondamentaux de l’action publique locale (organisation de la mise en œuvre du 
programme municipal, rendre compte et communiquer efficacement auprès de la 
population …). 

 
• Des formations individuelles : 

- En lien avec les délégations reçues et/ou l’appartenance aux différentes commissions, 
- Favorisant l’efficacité personnelle (gestion de crise, gestion des conflits, animation de 

réunions, etc.). 
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Article 2 : Les formations devront être dispensées par des organismes agréés par le ministère 
de l’Intérieur. 
 
Article 3 : Les frais de formation, de déplacement et de séjour seront pris en charge par la 
Commune dans les conditions réglementaires et dans la limite des crédits inscrits au budget. 
 
Article 4 : Il est rappelé que chaque élu bénéficie également d’un droit individuel à la 
formation (DIF élus), mobilisable à son initiative. 
 
Article 5 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2026 et le seront pour 
les exercices suivants. 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer tous documents afférents et à 

accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente 

délibération à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 
 

Fait et délibéré en séance, 
Les jours, mois et an susdits. 
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